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RAPPORT NARRATIF

I. OBJECTIF ET RESULTATS ATTENDUS

I.1. Objectif principal:

Amener les jeunes à se sentir revalorisés, à améliorer leur espoir en l’avenir, à se prendre en charge et à participer pleinement à la consolidation de la paix au sein de leurs communautés. 
Objectifs spécifiques 
1. Donner l’opportunité aux jeunes non scolarisés sans emploi de participer au relèvement communautaire et dans  la cohésion sociale à travers des activités HIMO.
2. Renforcer l’autonomie économique des jeunes à travers les formations professionnelles, les AGR et l’accès aux services   d’épargne et de crédit.
3. Accroître la visibilité du rôle des jeunes dans la consolidation de la paix.
I.2. Résultats attendus :

1. Les jeunes sont reconnus et valorisés par la communauté comme des acteurs de consolidation de la paix et de relèvement communautaire. 

2. Les capacités des jeunes à assurer leur auto prise en charge et à renforcer la cohésion sociale sont accrues 

3. La visibilité sur le rôle de la jeunesse dans la consolidation de la paix est assurée. 

I.3. Lien du projet avec le Plan Prioritaire de Consolidation de la Paix pour le         Burundi :
Le projet PBF-Jeunes s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Prioritaire de Consolidation de la paix au Burundi, notamment  le domaine relatif à la Bonne Gouvernance. En effet, les Activités de Haute Intensité de Main d’œuvre « HIMO » qui regroupent les différentes catégories des milliers de  jeunes vulnérables, contribuent à : (i) leur rapprochement,  au renforcement de l’entraide sociale et à la tolérance ; (ii) au relèvement communautaire notamment la réhabilitation de l'environnement et des infrastructures  pour les services sociaux de base détruits durant la guerre.  Ainsi,  le rôle et l’image de la jeunesse sont de plus en plus revalorisés par la population locale et l’administration comme le témoigne le gouverneur la  province Mwaro: « J’apprécie personnellement le projet -jeunes pour son encadrement de la jeunesse désœuvrée, la réhabilitation de l’environnement notamment le reboisement et les courbes anti-érosives  …. Ce qui contribuera à augmenter la production agricole. Les jeunes ont prouvé qu’ils sont dynamiques, engagés dans le reconstruction de leur pays  »
Outre les activités HIMO qui sont organisées dans les avant midi, les jeunes se retrouvaient encore les après midi, 2 ou 3 fois par semaine pour bénéficier des séances de sensibilisation sur la gestion pacifique des conflits, le respect des droits de l’hommes et du genre, la lutte contre le VIH/SIDA et les violences faites aux femmes, la santé de la reproduction,  l’entreprenariat,  la protection de l’environnement, ….

Le projet a également contribué au renforcement des capacités des jeunes à travers : (i) la formation des jeunes non scolarisés et déscolarisés en divers métiers professionnels ; (ii) le développement des activités génératrices de revenus. La promotion des crédits de groupes et non individuels permet de consolider l’esprit d’entraide entre les membres du même groupe/association et  une certaine solidarité positive au sein des jeunes entrepreneurs. Le reste de la communauté en a bénéficié directement ou indirectement grâce aux valeurs ajoutées des initiatives de jeunes. Renforcés moralement et économiquement, la vulnérabilité des jeunes aux manipulations ou sollicitations malveillantes,   la délinquance juvénile et les différentes formes de violences sont de plus en plus réduites.

Le projet a permis aux jeunes vulnérables de plusieurs catégories sociales à se rencontrer, échanger, recevoir des séances de renforcement des capacités pour leur insertion psychosociale et économique sur base de 6 thèmes relatifs à la consolidation de la paix. Il a constitué un cadre idéal pour rassembler les jeunes de plusieurs tendances  pour leur inculquer des notions de tolérance, de cohabitation pacifique, d’entraide et solidarité mutuelles, d’innovation et créativité, de droit de l’homme et genre,  d’auto prise en charge, …. comme le confirme un des jeunes rapatriés : « --le projet- jeunes nous apporte beaucoup parce qu’en plus du Cash for Work que nous recevons lors des activités HIMO, il nous donne une ouverture d’esprit et d’horizon. Avec les IMF, nous pouvons bénéficier des micro- crédits pour développer un projet générateur de revenu---. »
« Grâce à notre contribution dans le relèvement communautaire, l’auto prise en charge,  et la sensibilisation la résolution pacifique des conflits, les jeunes sont perçus actuellement comme une opportunité et non un problème », témoignage d’un des bénéficiaires 
 I.4. Principaux partenaires de mise en œuvre et leurs rôles

Les principaux partenaires de mise en œuvre du projet qui ont contribué à l’atteinte des résultats déjà enregistrés sont de trois catégories à savoir : 

I.4.1. Le Gouvernement :

· Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture  qui est le Ministère de tutelle, a assuré le suivi quotidien de la mise en œuvre du projet.  Il a mis à la disposition du projet les bureaux et un chauffeur. Le Directeur National du Projet, désigné par le Ministre, fait régulièrement le suivi de la réalisation des résultats de ce projet.
· le Ministère de l’environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux publics. Etant membre du comité technique de suivi, il a apporté son appui technique principalement pour les activités HIMO d’assainissement et des infrastructures communautaires. A travers ses cadres provinciaux, il a fait le suivi des projets de reboisement en exécution dans différentes provinces. 

· le Ministère de l’Intérieur et du Développement Communal à travers les autorités provinciales, communales et collinaires qui apportent leur appui en facilitant le travail sur terrain, la mobilisation des bénéficiaires, l’appropriation des résultats du projet. 

· le Ministère de l’Emploi  a contribué dans l’identification des partenaires pour la mise en œuvre du  volet formation des jeunes en métiers professionnels. Le projet a mis à profit les leçons apprises par les autres intervenants ainsi que les centres de formations ayant déjà prouvé leur expertise.
· Le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement, de la Reconstruction Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre  Il a appuyé le projet dans : (i) l’identification des jeunes vulnérables pour participer dans les activités HIMO organisées en Mairie de Bujumbura ; (ii) l’octroi des  tôles pour 100 maisons construites par les jeunes en HIMO pour les personnes sinistrées dans Mutimbuzi, une des communes les plus touchées par les inondations dans la province Bujumbura Rural 
I.4.2. Société civile et secteur privé

· Le Conseil National de la Jeunesse, qui assure la coordination des association/réseaux des jeunes et leur implication dans les activités de suivi/évaluation du projet. Les membres effectuent régulièrement des descentes de suivi/évaluation des activités du  projet. 
· Les Réseaux/associations des Jeunes  principalement : 
· le Réseau des Jeunes en Action « REJA » : Il collabore avec l’UNESCO dans l’organisation des activités de sensibilisation sur divers thèmes de consolidation de la paix à l’endroit des jeunes qui participent aux activités HIMO
· Le Réseau des Jeunes en Population et Développement participe à la  mise en œuvre du volet «  stage 1er emploi  pour les  jeunes diplômés chômeurs» 

· Les Associations locales intervenant dans le secteur de l’environnement et la réhabilitation des infrastructures ;
· Carrefour des beaux arts de Bujumbura : Une association des jeunes qui participe à la production des supports d’informations sur le projet (panneaux d’identification des sites de réhabilitation de l’environnement et, Tee-shirts avec message relatif à la consolidation de la paix, -----). De plus, il contribue à l’encadrement des jeunes dans les activités artistiques (peintures, sculptures, --).

· Une synergie de 12 associations de jeunes pour l’enlèvement des immondices dans un des quartiers populaires de la Mairie de Bujumbura
· Les confessions religieuses particulièrement dans les activités de réhabilitation des infrastructures pour les services sociaux de base et dans la formation des jeunes en métiers professionnels

· Des centres de formation en métiers professionnels du secteur public et privé pour dispenser les formations professionnelles : ACORD, EFAR, CNTA, CFPP Nyakabiga, CFP Kanyosha,  Fondation Stamm, Geste Humanitaire,…
· Cinq Institutions de Micro – finances : En plus des activités de sensibilisation à l’épargne et aux services de micro crédit, les IMF ont réceptionné, analysé, accordé des crédits avant d’assurer le suivi/recouvrement des projets financés. 

I.4.3. Le Système des Nations Unies

Les Organisations des Nations Unies suivants ont contribué à l’atteinte des résultats du projet :

· UNFPA qui est l’agence de mise en œuvre du projet et responsable pour les aspects programmatiques et financiers conformément aux règles de procédures du système des Nations Unies. 

· UNESCO en collaboration avec le Réseau des Jeunes en Action met en œuvre le volet «  renforcement des capacités des jeunes en HIMO et d’autres vivant dans les zones environnantes sur divers thèmes de consolidation de la paix. UNESCO a également appuyé les associations des jeunes dans l’harmonisation d’un manuel de formation en la matière

· UNIFEM, membre du CTS et  collabore avec le projet notamment en ce qui concerne les échanges sur le volet micro crédit et formation en métiers professionnels. 
· UNDP apporte  son appui dans le processus de sélection des partenaires de mise en œuvre des activités de réhabilitation des infrastructures et des  IMF chargées de l’exécution du volet « micro crédits » .  

· UNICEF, membre du CTS et   a apporté son soutien dans le processus d’identification des partenaires de mise en œuvre du volet formation en métiers professionnels et suivi des activités du projet
· BINUB appui le projet dans le suivi/évaluation des activités du projet et assure la sécurité chaque fois  que de besoin.

II. Ressources 
II.1. Ressources Financières:

· Le projet a été adopté avec un budget initial de 4 000 000 US $ accordé par le Fond des Nations Unies pour la consolidation de la paix. 

· Un supplément de 200 005 US$ a été accordé en novembre 2008 après la révision du projet 
II.2. Ressources Humaines:

· L’Unité de Gestion composée par : 

· Une coordonnatrice du projet qui assure la mise en œuvre quotidienne  du projet et la supervision de l’unité de gestion. 

· Trois chargés du suivi du projet, qui assurent le suivi régulier de la mise en œuvre  du projet et la préparation des rapports périodiques.
· Un assistant administratif et financier, chargé de la gestion financière et     administrative du projet. Il analyse les rapports financiers transmis par les partenaires de mise en œuvre des activités du projet et prépare les rapports financiers; 
· Deux chauffeurs et une personne d’appui qui facilitent la mise en œuvre quotidienne du projet
·   Un project manager qui appuie l’Unité de Gestion du Projet dans la gestion programmatique et financier du projet. 
·   Un Directeur National du projet, responsable du suivi de l’atteinte des résultats prévus dans le cadre de ce projet. 
III.  LA MISE EN œuvre ET Le suivi et évaluation du projet.

III.1. Modalités d’exécution.

Le présent projet est une initiative conjointe entre le Gouvernement du Burundi et le Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB) qui s’inscrit dans le cadre du Plan Prioritaire Pour la Consolidation de la Paix au Burundi.  Le projet est mis en œuvre sous l’autorité du Ministère de la Jeunesse , des Sports et de la Culture avec l’appui du BINUB / UNFPA. Certaines activités sont  mises en œuvre par d’autres partenaires. 

La mise en œuvre du projet se fait  à trois niveaux:

· Le Comité Technique de Suivi « CTS » est chargé d’assurer la  supervision stratégique de la mise en œuvre de ce projet, ainsi que l’approbation du plan de travail du projet, le suivi régulier des performances, le règlement de tous différends qui peuvent survenir, et de faciliter la coordination. Il rend compte au Comité de Pilotage Conjoint »CPC ».
· Le CPC est chargé de l’orientation stratégique, évalue l’impact du projet dans le cadre global de la mise en œuvre du Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix. Il  examine et approuve les rapports périodiques sur l’état d’avancement des projets ainsi que les rapports d’évaluation de leur impact. 
· Le Ministère de tutelle qui est le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture conjointement avec l’UNFPA, qui sont responsables de l’exécution du projet auprès du Comité Technique de Suivi. L’UNFPA est responsable pour les aspects programmatiques et financiers conformément aux règles de procédure du Fonds Fiduciaire pour la Consolidation de la Paix. 
Le Directeur National du projet est appuyé par une unité de gestion et de coordination attachée au Ministère, qui assure la gestion et l’administration quotidienne du projet et de ses finances.
Les responsabilités spécifiques de l’Unité de Gestion sont notamment:

· le développement des plans de travail détaillés pour l’exécution du projet ;

· la coordination quotidienne de la mise en œuvre des activités ;

· l’administration journalière des transactions du projet ;

· la préparation et révision des budgets, des demandes de paiements et d’achats ;

· la supervision et coordination des agences d’exécution.

A la fin de chaque trimestre, l’unité de gestion présente aux membres du Comité technique de suivi un rapport détaillé sur l’état d’avancement technique et financier du projet  et le plan d’action du trimestre suivant  pour approbation avant de le transmettre au secrétariat exécutif du BINUB qui le soumet à son tour au comité de pilotage conjoint.
Pour ce qui concerne la gestion financière, Les fonds alloués au projet sont gérés directement par l’UNFPA selon la modalité DEX (Exécution Directe). Dans ce cadre, l’UNFPA est responsable pour toute transaction financière, d’achats et d’approvisionnement qui est effectué sur la base du plan de travail préparé par l’unité de gestion du projet. L’unité de Gestion du projet fait le suivi régulier des déboursements et des dépenses pour assurer l’atteinte des résultats prévus. 

III.2. Procédures d’acquisition 

La sélection des partenaires et des agences d’exécution est gérée selon les règles et procédures de l’agence partenaire des Nations Unies, UNFPA. Un Comité de Sélection et d’Achats est toujours mis en place à cet égard. 
Après l’appel à manifestation d’intérêt à travers les radios et la presse écrite, la sélection des bénéficiaires et des partenaires de mise en œuvre, les visites sur terrain de vérification et validation des listes, des contrats d’exécution sont établis entre le Ministère de la Jeunesse, Sports et Culture, l’UNFPA et les partenaires de mise en œuvre. Les décaissements des fonds se font progressivement sur base de présentation des besoins et des rapports sur l’utilisation de l’avance précédemment reçue et l’état d’avancement des activités, par rapport aux closes du contrat.
La mise en œuvre des différents volets du projet a toujours commencé par l’information/sensibilisation des jeunes, de l’administration locale et des partenaires dans les provinces d’intervention sur le projet. L’identification des jeunes bénéficiaires, des partenaires de mise en œuvre et des projets à financer pour les activités HIMO passe toujours par un appel à manifestation d’intérêt. Un comité mixte, composé par les intervenants dans le domaine issus du secteur public, privé et de la société civile, assurent une sélection transparente et objective. Il en est de même pour le recrutement des consultants. 

III.3. Suivi et évaluation du projet

Le suivi et évaluation du projet se fait à trois niveaux, sous la coordination du bureau d’appui du Comité de Pilotage Conjoint :

· Par l’Unité de gestion et de coordination du projet, qui est  responsable pour le suivi régulier des activités, pour la production périodique des rapports narratifs et financiers ;

· Par le Comité Technique de Suivi, qui sera responsable auprès du Comité de Pilotage Conjoint pour le suivi périodique des résultats enregistrés  par le projet, ainsi que la revue des rapports produits par l’unité de gestion;

· Par le Comité de Pilotage Conjoint,  responsable de l’évaluation de l’impact du projet dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix.

L’Unité de Gestion du projet conjointement avec les membres du CTS, du  Ministère de Tutelle et du Conseil National de la Jeunesse ont régulièrement effectué de visites de suivi/évaluation des activités du projet. Les représentants de l’autorité provinciale et des jeunes ainsi que l’administrateur de la commune concernée sont également associés aux missions de suivi/évaluation. Cela permet aux bénéficiaires, à l’administration locale et au Ministère de Tutelle de s’approprier des résultats du projet. Après la transmission du rapport final par les partenaires d’exécution, une équipe mixte fait une visite d’évaluation finale et clôture des activités.  
Le suivi/évaluation se fait également à travers : 

· les rapports périodiques produits par l’Unité de Gestion ;

· les rapports de visites sur terrain effectués par les partenaires d’exécution, l’unité de Gestion et le CTS

· le suivi de la mise en applications des recommandations issues des réunions du CTS, du CPC et des visites de supervision 
Une étude sur les connaissances, les Attitudes et les Pratiques (CAP) de jeunes  en matière de consolidation de la paix a été réalisée dans toutes les provinces couvertes par le projet ce qui permettra d’avoir une référence au moment de l’évaluation de l’impact du projet. Les résultats de cette étude ont également contribué à donner des orientations sur les activités à appuyer. 

IV. RESULTATS

IV.1. Progrès réalisés  par rapport aux objectifs et résultats escomptés 
Des milliers de jeunes désoeuvrés, qui passaient habituellement la plus part de leur  temps à déambuler dans la rue ou à fréquenter des lieux de rencontre de jeunes oisifs « les ligalas », ont trouvé des occupations bénéfiques et constructives dans le cadre du projet à travers ses différents volets d’activités.
Par rapport au premier résultat : « Les jeunes sont reconnus et valorisés par la communauté comme des acteurs de consolidation de la paix et de relèvement communautaire », près de 9 000 jeunes vulnérables, de catégories sociales diversifiées (filles mères, démobilisés, enfants chefs de ménages, rapatriés, déplacés, les batwa, ---), ont trouvé un cadre de rapprochement, d’échanges, de tolérance et d’entraide mutuelle dans les activités HIMO. 
Grâce aux séances de sensibilisations organisées par les jeunes à l’endroit de leurs pairs qui participent aux activités HIMO dans les après midi, les connaissances acquises permettent aux jeunes de participer aux résolutions pacifiques des conflits au sein de leur communauté, de réduire les comportements hauts risques tels que les violences.  
Dans le domaine de protection de l’environnement : 2.450.000 plants ont été produits et plantés sur 1.713 ha, avec la participation de 5.054 jeunes dont 2.328 des filles. Des ménages ont bénéficié 652.597 plants agro-sylvicoles produits par les jeunes et 1.031 Km de courbes anti-érosives ont été aménagées avec une  participation de 1.428 jeunes dont 775 filles. D’autres plants (1.131.300 plants) sont encours de production avec la participation de 100 jeunes en formation sur l’aménagement et entretien des pépinières, la plantation et l’entretien des boisements. Les connaissances acquises leur aideront à préparer leurs propres plants, à les vendre et gagner des revenus. 
En matière d’assainissement, 299 jeunes ont contribué à l’enlèvement de 4.500m3 de déchets domestiques entassés au milieu des ménages en commune Bwiza et Nyakabiga. 

Pour ce qui concerne la réhabilitation des infrastructures, 1.624 jeunes sans emploi dont 720 filles ont participé à la réhabilitation de 5 pistes rurales, 120 maisons pour les personnes vulnérables, 3 centres jeunes, une école primaire, 8 terrains de jeux et un hangar pour conserver  les semences. 18 autres projets vont démarrer au mois de janvier. Grâce à ces réalisations, le rôle de la jeunesse est de plus en plus appréciée par la communauté locale et l’administration comme le témoigne cette veuve de plus de 70 ans avec 2 enfants orphelins: «  --- je remercie beaucoup les jeunes qui ont réhabilité ma maison car comme vous le voyez je n’ai plus de force. Ils ont aidé beaucoup de gens vulnérables comme moi. Il faut continuer à soutenir leurs initiatives.  Que Dieu les bénisse ». 

L’administrateur de Mungongo Manga ne cache pas sa satisfaction  pour les réalisations accomplies par les jeunes de sa commune : « Ce sont les jeunes qui ont préparé les pépinières, entretenu les plants, préparé la plantation et assuré le reboisement de plus de 300 000 plants. Le projet a donné des opportunités d’emploi aux jeunes, à la réhabilitation de l’environnement mais également au renforcement des capacités des jeunes en la matière…….Les acquis de ce projet nous aidera à mobiliser d’autres partenaires --- » 

Le cash for work, a offert aux jeunes une opportunité de gagner honnêtement leur vie et de renoncer à certains comportements à risque comme le banditisme et autres. « Nous ne pouvons plus prendre le risque de jouer au pique- poquette alors que nous sommes payés à la fin de la semaine. En fait, on vole parce qu’on n’a plus d’autres choix pour survivre,  sinon une fois attrapé, on te frappe à mourir même si tu n’as volé que 100 francs », dit un jeune en activité de réhabilitation d’un terrain de jeux en Mairie de Bujumbura.

« Bien que nous soyons d’ethnies et d’origine socio politique différentes, le moment que nous passons ensemble en activités de réhabilitation ou de formation/sensibilisation nous permettent de mieux nous connaître et de tisser des liens sociaux forts, au delà des activités présentes ». En rentrant de la Tanzanie, j’avais peur de parler avec les gens qui sont resté ici. C’est ce voisin, ex-militaire, qui m’a dit qu’il y a un projet qui cherche des jeunes pour participer aux activités HIMO de réhabilitations. Grâce à ces activités, j’ai beaucoup d’ami(e)s,  déclare une jeune fille rapatriée de 18 ans de la province Makamba. 
Pour le deuxième résultat : « Les capacités des jeunes à assurer leur auto prise en charge et à renforcer la cohésion sociale sont accrues », le projet constitue une opportunité de renforcement des capacités et d’insertion socio-économique à travers le cash for work, les formations en entreprenariat, les formations en métiers professionnels, les stages et les micro- crédits.

Grâce au cash for work, 8 807 jeunes bénéficiaires ayant participé aux activités HIMO ont pu satisfaire leurs besoins primaires et aider les membres de leurs familles. Ils ont été sensibilisés à la collaboration avec les micros finances pour développer des projets générateurs d’autres revenus.
Le fonds de micro crédits géré par 5 Institutions de Micro Finances (IMF) contribue au regroupement des jeunes pour la création de l’emploi et l’auto prise en charge à travers les Activités Génératrices de Revenu (AGR). Grâce au travail de sensibilisation sur les services d’épargne et de micro crédit de groupes, 3.267 jeunes dont 1120 filles  regroupés en 540 associations ont bénéficié des micro crédits pour un montant de 720 416 510 FBU. Pour manifester leur intérêt à collaborer avec les IMF, les jeunes ont constitué une épargne volontaire de 75.569.980 FBU. Le système de caution solidaire adopté permet aux jeunes associés de nouer des liens de solidarité et d’entraide forts afin d’assurer un bon fonctionnement et meilleur remboursement. 
Le projet contribue à l’auto-prise en charge chez les plus vulnérables, comme le dit cette jeune femme de 20 ans de la Mairie de Bujumbura «  Ça fait 3 mois seulement  que notre association de 5 femmes a ouvert notre salon de coiffure grâce au crédit accordé par COOPEC (l’une des IMF partenaires). A la fin de chaque mois, après le remboursement du crédit, le paiement du personnel (2 coiffeurs) et d’autres  dépenses, nous restons avec une somme de 180.000 FBU en moyenne que nous partageons. Si un  des membres a un problème d’argent, nous lui accordons tout le gain mensuel pour nous faire rembourser les mois suivants. Pour la 1ère fois, j’ai pu préparer mon accouchement en achetant  la valise pour mon bébé, rien qu’avec mon revenu, …… et mon mari ne s’occupe que d’autres choses et il a vu que je peux contribuer …..Nous serons très à l’aise quand nous aurons remboursé tout l’emprunt au COOPEC »
Ce volet micro crédit est très apprécié par les jeunes vulnérables comme le témoigne un membre d’une association de 10 filles mères de la Mairie de Bujumbura : « Beaucoup de filles mères sont sans travail et n’ont rien, ce qui fait qu’elles sont obligées de chercher comment vivre et faire vivre leurs enfants notamment le recours à la prostitution. Avec ce micro-crédit, nous arrivons à produire et à vendre les savons au lieu de vendre notre corps. ---».

En outre, des formations en métiers professionnels organisées pour une durée de 3 à 6 mois ont permis à 846 jeunes déscolarisés et non scolarisés dont 236 filles, d’être formés dans des métiers porteurs, immédiatement utilisables en micro entreprises avec la collaboration des micro finances partenaires au projet. Parmi ces jeunes, 6 associations ont déjà monté leurs propres affaires après cette formation et elles ont reçu des crédits après des IMFs œuvrant dans leurs communes respectives pour l’achat des équipements de démarrage.
Dans le cadre de ce projet, 200 jeunes ( à raison de 4 par commune ) promoteurs d’AGR ont été formés en entreprenariat et ils aident leurs pairs à préparer des projets à soumettre aux IMF pour financement. De plus, 50 jeunes dont 7 filles détenus dans la prison centrale de Mpimba  (Bujumbura) ont bénéficié de la même formation pour leur auto prise en charge. 25 jeunes d’entre eux vont bientôt poursuive une formation en couture et en boulangerie, deux métiers pratiques à la prison.

En rapport avec les stages de 1er emploi, 200 jeunes diplômés chômeurs dont 110 filles ont pu effectuer des stages de 3 à 6 mois dans les secteurs publics et privés. Les connaissances et expériences acquises leur permettent d’enrichir leur Curriculum Vitae et d’obtenir d’emploi. Parmi ces stagiaires, 12 jeunes sont déjà recrutés à temps plein dans des entreprises privées, comme le confirme cette jeune fille : «  Je venais de passer 4 ans de chômage à la maison. Comme je n’avais pas d’expériences, ma candidature était toujours rejetée et je n’avais plus l’envie de postuler car constituer un dossier me coûtait de l’argent que je n’avais pas…..grâce à cette opportunité offerte par ce projet de consolidation de la paix, j’ai eu un stage qui m’a permis d’être embauchée dans cette entreprise. C’est une initiative qu’il faut continuer à soutenir…. »
Concernant le troisième résultat : La visibilité sur le rôle de la jeunesse dans la consolidation de la paix est assurée : le projet a déjà produit et diffusé plusieurs émissions radio télévisées et articles pour informer et sensibiliser les bénéficiaires, l’administration et la population sur le rôle de la jeunes dans la consolidation de la paix. Les activités culturelles et sportives prévues pour la clôture du projet vont bientôt commencer car les partenaires de mise en œuvre sont déjà identifiés et les projets finalisés.

En conclusion, le projet a contribué au rapprochement des  jeunes de différentes catégories,  à les rendre utiles pour eux-mêmes et pour la communauté à travers les activités HIMO, le renforcement des capacités et l’accès aux services de micro crédit pour leur auto prise en charge.  Il est impératif d’impliquer les jeunes afin de renforcer leur optimisme naturel et leur donner une vision positive de l’avenir.  Cela permet de les préparer progressivement à assurer leur auto prise en charge et à résister à toute sollicitation contraire à leurs propres intérêts, participant ainsi à la consolidation de la paix au sein de leurs communautés respectives. De plus,  le fonds de micro -crédits contribuera à pérenniser l’appui pour le développement des activités génératrices de revenus.
IV.2. Contraintes et Solutions envisagées.
· Staff très réduit pour assurer le suivi des nombreuses activités exécutées dans 50 communes éloignées les unes des autres. Il y a eu un renforcement de l’unité de gestion par deux unités pris en charge par l’UNFPA. Des consultants ont été occasionnellement recrutés pour la contre expertise des projets de réhabilitation.

· Insécurité dans certaines provinces couvertes par le projet ce qui rendait difficile le respect du chronogramme de la mise en œuvre et le suivi des activités du projet ;

· Manque d’engagement de l’administration locale dans certaines communes ce qui ne facilite pas la coordination des différents intervenants notamment dans le domaine de l’assainissement. Des réunions d’échanges ont été tenues pour renforcer la synergie, la complémentarité des actions et le partenariat public et privé. C’est dans ce cadre qu’il y a eu une synergie entre la Coopération Technique Belge, le projet PBF-Jeunes et la Mairie de Bujumbura dans la mise œuvre des activités d’assainissement. L’absence des sites intermédiaires de dépôts des déchets domestiques a entravé le travail de collecte, de triage, de traitement et d’évacuation des déchets à partir des ménages aux sites de triage. 

· Durée du projet trop courte pour son exécution et la mise en place des mécanismes de pérennisation. Le projet a bénéficié d’un appui de l’agence d’exécution et du Ministère de Tutelle.
· Projet très complexe avec beaucoup d’activités diversifiées

· Faibles capacités des partenaires de mise en œuvre particulièrement dans la production des rapports de qualité ce qui ne facilite pas le respect du  chronogramme de l’exécution des activités du projet et le décaissement des fonds ;
· Le manque de structures de suivi sur terrain. Le projet implique l’administration locale, les gestionnaires des centres pour jeunes et les représentants de jeunes provinciaux dans le suivi des activités du projet.

· Durant la période de la crise que le Burundi a vécue, la population burundaise en général et les jeunes en particulier étaient habitués à des actions d’assistance humanitaire où la plupart des financements octroyés à la population particulièrement les jeunes étaient des fonds perdus ou sans intérêts. Ce qui fait que les jeunes n’ont pas eu des opportunités de se familiariser avec le système de micro crédits remboursables et de travailler en associations. Cette situation n’a pas facilité la mise en œuvre du volet micro- crédit par les IMFs. Ces dernières ont organisé des campagnes d’informations/sensibilisation à l’endroit des jeunes pour les amener à comprendre l’importance de l’épargne, des crédits des groupes, les conditions d’accès et la gestion des micro- crédits. Grâce à ce projet,  un début de changement des habitudes entrepreneuriales et associatives commence à se manifester dans les différentes localités où les IMF ont déjà commencé à soutenir ces initiatives ;
· La méfiance des associations pour jeunes à l’égard de l’administration retardait les activités. Le projet a encouragé la collaboration des deux parties.
IV. 3. Les leçons apprises : 
1. Les jeunes ont fait preuve de leur dynamisme, volonté, énergie et engagement à être des acteurs de la paix et de relèvement communautaire à travers les activités HIMO, renforcement des capacités et micro- crédits
2. Les activités  HIMO, activités génératrices de revenus et formations en métiers professionnels  qui regroupent les différentes catégories de jeunes vulnérables, contribuent à leur rapprochement,  au relèvement communautaire et à la valorisation de la jeunesse par la communauté et les autorités administratives. 
3. Offrir de la formation et des moyens de générer un revenu est une étape cruciale dans le processus de réintégration socio-économique des jeunes. 
4. Les jeunes peuvent jouer un rôle significatif en matière de consolidation de la paix, pourvu que leurs besoins soient pris en compte et que le but de leur participation soit bien défini et accepté par la communauté. 
5. Le renforcement des capacités  ont mis l’accent sur les perspectives, les techniques et les capacités de résolution de conflits qui faisaient grandement défaut, ainsi que le respect des droits humains et l’égalité des sexes

6. Ce projet a confirmé la nécessité de mettre un accent sur les programmes visant à canaliser positivement la force de la jeunesse, à renforcer leurs initiatives et créativité à travers essentiellement les activités ayant pour but la cohésion sociale et l’auto prise en charge.

7. Les partenariats diversifiés sont essentiels pour répondre aux divers besoins et intérêts des jeunes touchés par la guerre
8. Les jeunes peuvent jouer un rôle significatif en matière de consolidation de la paix pourvu qu’ils soient bien informés, que leurs besoins soient pris en compte et que le but de leur participation soit bien défini et accepté par la communauté. 
9. Ce projet a confirmé la nécessité de mettre un accent sur le programme visant à canaliser positivement l’énergie de la jeunesse, à renforcer leurs initiatives et créativités à travers essentiellement les activités visant la cohésion sociale et l’auto prise en charge.
IV.4. Partenaires clés et leur rôle dans l’atteinte des résultats. 

· Le Gouvernement : pour la mise en œuvre, le suivi, l’appropriation et la pérennisation
· La Société civile dont les associations de jeunes et le CNJB pour la mise en œuvre et  le suivi

· Les agences  des Nations Unies pour la mise en œuvre et le renforcement des 

capacités

V. PLAN DE TRAVAIL POUR L’AVENIR.

VI.1. Plan d’activités : De Janvier à Juillet 2009 (Voir annexe)
Au cours des prochains mois, le projet mettra l’accent sur les activités suivantes : (i) la réhabilitation des infrastructures pour la deuxième phase; (ii) le renforcement du suivi recouvrement des micros crédits et l’octroi de nouveaux crédits aux jeunes ; (iii) le suivi des formations des jeunes en métiers professionnels ; (iv)  l’organisation des activités de clôture du projet telles que les activités sportives et culturelles et l’évaluation.

VI.2. Pérennisation des acquis du projet      
· Engagement du Gouvernement en particulier le Ministère de la Jeunesse, des Sports et Culture à renforcer les centres pour jeunes qui sont des lieux d’échanges et d’encadrement de la Jeunesse au niveau communal. Le réseau des jeunes animateurs formés dans le cadre de ce projet sur divers thèmes de consolidation de la paix continuent à collaborer avec les gestionnaires des centres pour jeunes ;
· Pour le volet micro- crédits, le Gouvernement compte disponibiliser 123 254 US$ pour continuer à appuyer les initiatives des jeunes à développer des activités génératrices de revenus. De plus, les contrats de partenariats signés avec les IMFs seront renouvelés pour assurer le suivi des remboursements et  le recyclage des crédits déjà octroyés.  Les jeunes qui ont formés en entreprenariat continueront à encadrer les autres jeunes pour qu’ils puissent élaborer des projets générateurs de revenus à soumettre aux IMFs et autres partenaires.
· Organiser des ateliers d’échanges d’expériences en matière de consolidation de la paix  et auto prise en charge chez les  jeunes ;
· Sensibilisation de la population et de l’administration locale pour assurer la bonne gestion de l’environnement et infrastructures réhabilités ;

· Apporter un appui complémentaire pour les activités d’informations/sensibilisation réalisées par les jeunes animateurs à l’endroit de leurs pairs en matière de consolidation de la paix en général et de réduction des violences sexuelles ainsi que de la prévention du VIH/SIDA en particulier. 
ANNEXE1 : PROCHAINES ETAPES POUR LA PERIODE JANVIER – JUILLET 2009

	Résultats/Activités
	 

Responsables 
	 

 Coût (USD) 


	 

Indicateur  de réalisation

	
	
	
	
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin 
	Juillet

	Résultat 1 : les jeunes sont reconnus et valorisés par la communauté comme des acteurs de consolidation de la paix et de relèvement communautaire
	438 279
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.  Organiser les avant-midi des activités HIMO 
	
	415 779


	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1. 1. Réhabilitation de l’environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Clôture de la 1ère phase par le paiement des

 frais de gestion aux partenaires 
	Unité de gestion
	8,108


	Nombre de projets clôturés
	
	
	X
	X
	
	
	

	Organisation de  la plantation des 1 131 300 plants par les jeunes
	
	0
	La superficie reboisée et le nombre des jeunes ayant participés
	X
	X
	
	
	
	
	

	 Effectuer le payement du CFW 
	
	5,078
	
	
	
	
	X
	
	
	

	1.1.2. Activités d’assainissement en Mairie de Bujumbura
	
	
	Nombre de filles et garçons ayant participé aux activités d’assainissement
	
	
	
	
	
	
	

	· Appuyer les activités d’assainissement 
	ACVE et Unité de gestion  
	30 000
	
	x
	
	
	X
	x
	x
	


	1.1.3. Activités de réhabilitation des infrastructures communautaires :
	
	
	Nombre d’infrastructures réhabilitées et des jeunes ayants participés


	
	
	
	
	
	
	

	Poursuivre la réhabilitation des infrastructures pour la 2ème phase  
	Unité de gestion et partenaires 
	372 593
	
	x
	x
	x
	X
	x
	x
	

	Clôturer les activités de réhabilitation 1ère phase
	
	
	
	x
	x
	
	
	
	
	

	1.2. Renforcement des capacités des jeunes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poursuivre les activités de sensibilisation des jeunes sur divers thèmes de consolidation de la paix et leur suivi
	Jeunes animateurs,  REJA et l’UNESCO
	22,500
	Nombre de jeunes sensibilisés
	
	
	
	
	
	
	


	Résultats/Activités
	 

Responsables 
	 

 Coût (USD) 


	 


	Indicateur  de réalisation
	Période

	
	
	
	
	
	Janvier 
	Février 
	Mars
	Avril 
	Mai 
	Juin 
	Juillet 

	Résultat 2 : les capacités des jeunes à assurer leur auto prise en charge et à renforcer la cohésion sociale sont Accrues
	
	302 706
	
	· Montant des crédits octroyés

· Nombre de jeunes et d’associations ayant bénéficié des  crédits

· Montant d’épargne constitué par les jeunes

· Taux de remboursement 
	
	
	
	
	
	
	

	2.1. Octroi des micros crédits aux jeunes de

      différentes catégories cibles
	IMF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poursuivre les séances de sensibilisation/formation    des bénéficiaires potentiels sur l’épargne et gestion des micro- crédits  par les IMF
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Sélection,  analyse des projets et octroi des micro crédits aux jeunes
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Renforcer les activités de suivi sur terrain par les IMF 
	
	40 000 


	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Octroi des micros crédits aux jeunes lauréats des formations en métiers professionnels
	
	163 706 
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Assurer le suivi des activités des IMF (encadrement des micro crédits, recouvrement, analyse des rapports, décaissement, …)
	Unité de gestion
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Assurer le suivi des jeunes en stage de 1er emploi
	REJA et Unité de Gestion
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	2.2. Continuer à appuyer  les formations des jeunes en métiers professionnels 
	Unité de gestion

+ Partenaires d’exécution
	
	
	Nombre de ayant bénéficié d’une formation en métiers professionnels
	
	
	
	
	
	
	

	Faire le suivi des jeunes en formation
	Unité de gestion

+ Partenaires d’exécution
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	Renforcer les activités de formations professionnelles aux jeunes notamment les jeunes en  particulier les prisonniers 
	
	39,500
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	

	Renforcer l’accompagnement des jeunes formés et promoteurs d’AGR 
	
	25,000
	
	Nombre de jeunes forms
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x


	Résultats/Activités
	 

Responsables 
	 

 Coût (USD) 


	 


	Indicateur  de réalisation
	Période

	
	
	
	
	
	Janvier 
	Février 
	Mars
	Avril 
	Mai 
	Juin 
	Juillet 

	Résultat 3 : La visibilité du rôle de la jeunesse dans la consolidation de la paix est assurée
	
	265 581
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1. Produire un documentaire, jeux concours, sketch, spots, journée porte ouverte, exposition vente pour les jeunes producteurs financés par le projet et l’appui à l’installation la radio des jeunes ….
	Unité de Gestion MJS&C, UNFPA 

Partenaires d’exécution 
	66,441
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	3.3. Organiser  des compétitions sportives 
	MJS&C, PE & unité de gestion
	72,940
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	

	3.4. Préparer des concours artistiques et culturels
	MJS&C, Partenaires d’exécution & Unité de gestion 
	126,200
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	

	Appuyer les activités de gestion,  coordination, suivi  et évaluation des activités du projet
	
	133,588
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Paiement du personnel
	
	38,460
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Atres : Carburant, fournitures, entretien véhicules, REGIDESO, maintenance, Communication  et préparer les rapports…
	
	38,394


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectuer des visites sur terrain pour le  suivi/évaluation des activités du projet 
	Unité de gestion

Partenaires 
	28 386
	
	Nombre de visites sur terrain effectuées
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	Réalisation d’une étude CAP
	Unité de gestion


	28,348 
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	

	Réaliser une évaluation + audit du projet
	
	12,000
	
	
	
	
	
	
	x
	x
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